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L'intérêt suscité par la publication clans le
numéro de la Revue Economique Franco-Suisse de
janvier 1933 de différentes études rédigées avec
la collaboration de la Société Fiduciaire de
Contrôle et de Révision sur le régime fiscal des
étrangers en France, nous a encouragés à
poursuivre nos travaux dans ce domaine. Après avoir
étudié l'année dernière l'application de l'impôt
général sur le revenu aux étrangers résidant ou
domiciliés en France, après avoir recherché les
conséquences au point de vue fiscal de la participation

des sociétés étrangères dans des entreprises
françaises, après avoir également exposé les

conditions d'imposition en France des coupons
de valeurs mobilières étrangères, nous avons
proposé cette année à la Société Fiduciaire de
Contrôle et de Révision de consacrer le présent
numéro de notre Revue à l'examen du régime fiscal
des représentants de sociétés étrangères en France

et aux conditions d'application de la taxe sur

le chiffre d'affaires aux marchandises livrées en
France par des maisons étrangères. Ces questions
font l'objet des deux articles qu'on va lire et qui
ne manqueront pas d'intéresser les nombreux
représentants, commissionnaires, dépositaires,
transitaires, etc., de marchandises importées en
France, originaires non seulement de Suisse,
mais de tous autres pays. Ces études, en raison
de l'espace limité dont nous disposons, sont
forcément sommaires et paraîtront peut-être trop
schématiques. Certains intéressés auront de la
peine à déterminer la catégorie de représentant à
laquelle ils appartiennent et ce ne sera que par
une étude détaillée de leur « cas » qu'il sera
possible de les renseigner avec efficacité. Nous
réitérons ici nos remerciements à la Société
Fiduciaire de Contrôle et de Révision pour la
précieuse collaboration qu'elle veut bien, année
après année, nous offrir dans le domaine fiscal.
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